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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Pôle  Solidarités 

Direction Enfance famille 
Service ASE 

Hôtel du Département 
29-31 cours de la Liberté 
69483 LYON CEDEX 03 

 
Direction régionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse  
Auvergne-Rhône-Alpes 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
Arrêté N°ARCG-DEF-2016-0063  Arrêté N°DTPJJ_SAH_2016_09_01_01 

 
 

Arrêté conjoint 
 
Portant transfert de l’activité de la section « Les Deux Rivières » rattachée au foyer 
du Cantin à une section renommée « L’Oriel » rattachée au foyer de La Tour gérés 

par l’association PRADO Rhône-Alpes 
 
 

Le Préfet de la Zone de défense sud-est,  
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône,  

Officier de la Légion d’Honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 
 

Le Président du Conseil départemental du Rhône, 
 
 
Vu les articles 375 à 375-8 du Code civil relatifs à l’assistance éducative ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles : 

• L.222-1 relatif aux missions du service de l’aide sociale à l’enfance, 
• L.222-5 relatif aux jeunes pris en charge par le service de l’aide sociale à l’enfance, 
• L.312-1 et suivants et R.313-1 et suivants relatifs à l’autorisation des établissements et services sociaux et 

médico-sociaux, 
• L.314-1 et R.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières des établissements et services sociaux et 

médico-sociaux ; 
 
Vu l’Ordonnance n°45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ; 
 
Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des services 
déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;  
 
Vu l’arrêté conjoint du 24 mai 2005 portant autorisation de création d’une section « séjour de rupture » de 10 places 
dénommée « Chalet les amis » implantée à Peysey Nancroix (73) et rattachée à l’établissement « Foyer du Cantin » 
implanté 200 rue du Prado 69270 Fontaines St Martin, géré par l’association du Prado Rhône-Alpes, domiciliée à la 
même adresse ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014258-0004 du 15 septembre 2014 portant habilitation justice de la structure 
nouvellement dénommée « Les Deux Rivières » située Lieu dit La Gare à St Nizier d’Azergues rattachée au foyer du 
Cantin et considérant le transfert d’activité, le déménagement et le changement de dénomination de la section 
« Chalet les Amis » implantée à Peysey Nancroix (73) ; 
 
Vu l’arrêté conjoint du 31 octobre 2007 portant autorisation de création et de fonctionnement provisoire du foyer de La 
Tour implanté à La Joncquière de Maupas 69970 Marennes ; 
 
Vu l’avis favorable du CROSMS émis lors de sa séance du 8 avril 2005 relatif à la création d’un accueil en séjour de 
rupture « Chalet les amis » de 10 places ; 
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Considérant que la direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse Rhône-Ain et le Département du 
Rhône ont constaté des besoins d’accueil dans l’urgence et immédiat dans le département du Rhône et en particulier 
sur l’arrondissement de Villefranche sur Saône ; 
 
Considérant, en outre, que le projet présenté pour une nouvelle structure nommée « l’Oriel » par l’association du 
Prado Rhône-Alpes, répond aux attentes de la direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse Rhône-Ain 
et du Département du Rhône ; 
 
Considérant, par ailleurs, que la structure « Les deux Rivières », relevant du territoire du Département du Rhône et 
tarifée par cette collectivité territoriale, a dû suspendre son activité suite à l’incendie des bâtiments le 15 décembre 
2015 ; 
 
Considérant par ailleurs que la structure « Les deux Rivières » est rattachée à l’établissement « Foyer du Cantin » 
relevant du territoire de la Métropole de Lyon et dont l’autorisation est gérée par cette collectivité territoriale ; 
 
Considérant enfin l’avis favorable de la Métropole de LYON de transférer l’activité de la section « Les deux Rivières » 
du Foyer du Cantin sur le territoire du Département du Rhône ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône et de Madame la Directrice 
générale des services départementaux ; 
 

 
Arrêtent 

 
 
Article 1 : 
 
La section « Les deux Rivières », implantée au lieu-dit La Gare à St Nizier d’Azergues, 
rattachée à l’établissement « Foyer du Cantin » est transférée à la section nouvellement 
nommée « L’Oriel », et déménagée au 199 route de Riottier à Villefranche Sur Saône, 
rattachée à l’établissement « Foyer de La Tour », situé 372 chemin de Maupas 69970 
Marennes, également géré par l’association Prado Rhône-Alpes 
 
Article 2 : 
 
La section « L’Oriel » est autorisée à accueillir 10 jeunes, garçons ou filles, de 6 à 18 ans. 
 
Les modalités d’admission des jeunes doivent répondre à un accueil en urgence, pour une 
durée maximale de 3 mois, des jeunes en situation de crise ou de rupture familiale, et confiés 
au service de l’aide sociale à l’enfance ou confiés par les magistrats pour enfants. La structure 
peut accueillir 365 jours par an et 24 heures sur 24. 
 
Dans la continuité de la prise en charge, ce service aura pour mission d’évaluer la situation de 
ces jeunes en lien avec leurs familles, de proposer des orientations et d’établir des 
préconisations sur la poursuite de leur parcours, en lien avec le projet pour l’enfant (PPE) 
établi sous la responsabilité du Président du Conseil départemental. 
 
Article 3 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction et le 
fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour 
son autorisation devra être porté à la connaissance du Préfet et du Président du Conseil 
départemental. 
 
Article 4 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat d’une visite de conformité 
organisée dans les conditions prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du code de 
l’action sociale et des familles. 
 
Article 5 : 
 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou service concerné. 
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Article 6 : 
 
Les changements induits par le présent arrêté sont répertoriés au fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 7 : 
 
En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du code de justice 
administrative, le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification, faire l’objet :  
- d’un recours administratif  gracieux devant le préfet du département, autorité 
signataire de cette décision ou d’un recours administratif hiérarchique devant le Ministre de 
l’Intérieur ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.  
 
Article 8 : 
 
Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône, Madame la Directrice 
générale des services départementaux, Monsieur le Directeur régional de la protection 
judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes et Madame la Directrice générale adjointe 
chargée du pôle Solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et 
du Département du Rhône. 
 
 

 Fait à Lyon, le 1er septembre 2016 
 
 
 

 
Pour le Président, et par délégation 

la Conseillère départementale, 
Déléguée Enfance et Famille 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Mireille SIMIAN Xavier Inglebert 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Pôle  Solidarités 

Direction Enfance famille 
Service ASE 

Hôtel du Département 
29-31 cours de la Liberté 
69483 LYON CEDEX 03 

 
Direction régionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse  
Auvergne-Rhône-Alpes 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 

 
 
Arrêté n°ARCG-DEF-2016-0064    Arrêté n°DTPJJ_SAH_2016_09_30_05 

 
 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

           portant fixation du prix de journée, au titre de l'exercice 2016, pour 
l’établissement « L’Oriel », sis 199 rue de Riottier, 69 400 Villefranche-sur-Saône. 

          
  

Le Président du Conseil départemental du Rhône, et le Préfet de la Zone de défense sud-est, Préfet de 
la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de 
l’Ordre national du Mérite, 

 

 Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 

l’article L.312-1 du même code ; 

 Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

 Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais d’entretien et 

d’éducation des mineurs délinquants ; 

   Vu le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 

services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

 Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 

prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 

jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 

départemental ; 

Vu l’arrêté conjoint en date du   septembre 2016 portant sur le transfert de l’activité de la section « Les Deux 

Rivières » rattachée au foyer du Cantin à une section renommée « L’Oriel » rattachée au foyer La Tour gérés par 

l’association Prado Rhône-Alpes. 

Vu la délibération n°008 du Conseil départemental du Rhône, en date du 18 décembre 2015, fixant l’évolution 

de l’enveloppe de tarification 2016 des structures de l’enfance ; 

   Vu la circulaire du 8 avril 2016 relative à la campagne budgétaire 2016 des établissements et services 

concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 
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   Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2016, par l’association  " Le 

Prado Rhône-Alpes " pour l’établissement mentionné à l’article 1 du présent arrêté ; 

 Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier conjoint du Préfet et du Président du Conseil 

départemental du Rhône ; 

 Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du Rhône 

agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes et de la Directrice 

générale adjointe chargée du pôle Solidarités ; 

 Sur propositions de Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône et de Madame la Directrice 

générale des services départementaux ; 

 

ARRÊTENT 
 
 

 Article 1 : Pour l’exercice budgétaire de l’année 2016, les charges et les produits 
prévisionnels de l’établissement " L’Oriel ", sont autorisés comme suit : 
 
 

  
Groupes fonctionnels 

 

 
Montants 
en euros 

 

 
Total 

en euros 

Charges 

Groupe I 
Charges afférentes à l’exploitation 

courante 
26 078.00 € 

447 496.11 € 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel 
337 822.76 € 

Groupe III : 
Charges afférentes à la structure 

83 595.35 € 

Produits 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

404 151.09 € 

447 496.11 € 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 43 345.02 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non 

encaissables 
3 733.02 € 

 

 
 Article 2 : Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2016, pour 
l’établissement " L’Oriel " sis 199 rue de Riottier, 69 400 Villefranche sur Saône, est fixé à 633.47 €. 

 

 Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au 
secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 
69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou service concerné. 
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 Article 4 : Le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône, la Directrice générale des 
services départementaux, le Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse                  
Auvergne-Rhône-Alpes et la Directrice générale adjointe chargée du pôle Solidarités sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône et du Département du Rhône. 

 
 
 Fait à Lyon, le 30 septembre 2016 
 
 
 

 
Pour le Président, et par délégation 

la Conseillère départementale, 
Déléguée Enfance et Famille 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Mireille SIMIAN Xavier Inglebert 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire et habitat  

Pôle enfance et famille  
Direction de la protection de l’enfance 
Service accueil et accompagnement 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction régionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Direction territoriale Rhône-Ain   
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2016-DSH-DPE-09-0001  Arrêté n°DTPJJ_SAH_2016_09_30_01 
 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Dardilly  
 

objet : - Prix de journée - Exercice 2016 - Le Rucher sis 31 , montée du Clair (EDAPE) 
          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense sud-est, Préfet de la région Auvergne Rhône-
Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n°2015-0835 du 10 décembre 2015 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2016 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 8 avril 2016 relative à la campagne budgétaire 2016 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon du 31 août 2015, portant 
fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2015, pour le Rucher ; 
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Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;    

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2016, par monsieur Jean 
Leonardi, Président de l’association gestionnaire "EDAPE" pour le service mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 5 septembre 2016 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes et de 
la Directrice générale adjointe déléguée au développement solidaire et habitat ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ;  

 

 

arrêtent 
 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2016, les charges et les produits prévisionnels de l’établissement Le 
Rucher, sis 31, montée du Clair à Dardilly sont autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
434 675,00 

2 836 950,97 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
2 163 925,20 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
238 350,77 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
0 

0 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
0 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
0 

 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant : 

- déficit : 143 257,35 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2016, à l’établissement Le Rucher, est fixé à      
146,97 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2016, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2015. 

Article 5 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
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Article 6 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

 

Lyon, le 30 septembre 2016 

 
 

  
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire et habitat  

Pôle enfance et famille  
Direction de la protection de l’enfance 
Service accueil et accompagnement 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction régionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Direction territoriale Rhône-Ain  
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2016-DSH-DPE-09-0003  Arrêté n°DTPJJ_SAH_2016_09_30_03 
 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Oullins  
 

objet : - Prix de journée - Exercice 2016 - Saint Vincent Int ernat sis 34, rue Francisque Jomard (ORSAC) 
          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense sud-est, Préfet de la région Auvergne Rhône-
Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n°2015-0835 du 10 décembre 2015 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2016 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 8 avril 2016 relative à la campagne budgétaire 2016 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon du 24 août 2015, portant 
fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2015, pour Saint Vincent Internat ; 
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Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;    

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2016, par monsieur Jean 
Claude Michelon, Président de l’association gestionnaire "ORSAC" pour le service mentionné à l’article 1er du présent 
arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 16 septembre 2016 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes et de 
la Directrice générale adjointe déléguée au développement solidaire et habitat ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ;  

 

 

arrêtent 
 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2016, les charges et les produits prévisionnels de l’établissement Saint 
Vincent Internat, sis 34, rue Francisque Jomard à Oullins sont autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
435 051,50 

3 007 601,73 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 2 314 377,16 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
258 173,07 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
0 

636,96 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
636,96 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
0 

 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant : 

- excédent : 10 684,38 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2016, à l’établissement Saint Vincent Internat, est fixé 
à 154,70 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2016, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2015. 

Article 5 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
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Article 6 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Lyon, le 30 septembre 2016 

 
 

  
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire et habitat  

Pôle enfance et famille  
Direction de la protection de l’enfance 
Service accueil et accompagnement 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction régionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Direction territoriale Rhône-Ain   
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2016-DSH-DPE-09-0002  Arrêté n°DTPJJ_SAH_2016_09_30_02 
 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Oullins  
 

objet : - Prix de journée - Exercice 2016 - Saint Vincent Vill as sis 34, rue Francisque Jomard (ORSAC) 
          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense sud-est, Préfet de la région Auvergne Rhône-
Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n°2015-0835 du 10 décembre 2015 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2016 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 8 avril 2016 relative à la campagne budgétaire 2016 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon du 24 août 2015, portant 
fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2015, pour Saint Vincent Villas ; 
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Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;    

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2016, par monsieur Jean 
Claude Michelon, Président de l’association gestionnaire "ORSAC" pour le service mentionné à l’article 1er du présent 
arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 16 septembre 2016 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes et de 
la Directrice générale adjointe déléguée au développement solidaire et habitat ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ;  

 

 

arrêtent 
 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2016, les charges et les produits prévisionnels de l’établissement Saint 
Vincent Villas, sis 34, rue Francisque Jomard à Oullins sont autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
103 437,83 

610 176,63 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 409 927,41 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
96 811,39 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
0 

0 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
0 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
0 

 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant : 

- déficit : 9 421,64 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2016, à l’établissement Saint Vincent Villas, est fixé à      
35,59 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2016, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2015. 

Article 5 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
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Article 6 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

 

Lyon, le 30 septembre 2016 

 
 

  
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire et habitat  

Pôle enfance et famille  
Direction de la protection de l’enfance 
Service accueil et accompagnement 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction régionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016-DSH-DPE-09-0005  Arrêté n° DTPJJ_SAH_2016_09_30_06 
 

 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Caluire 
 

objet : Prix de journée - Exercice 2016 - Service d’accompag nement personnalisé en milieu naturel (SAPMN)               
sis 3 bis, montée du Petit Versailles de l’associati on « Fondation AJD Maurice Gounon » 

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2015-0835 du 10 décembre 2015 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2016 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 8 avril 2016 relative à la campagne budgétaire 2016 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2015-09-17-R-0638 du 
24 août 2015, portant fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2015, pour le Service d’accompagnement 
personnalisé en milieu naturel ; 
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Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2016, par monsieur André 
SOLLE, Président du directoire de l’association gestionnaire « Fondation AJD Maurice Gounon » pour le service mentionné 
à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 15 septembre 2016 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes et de 
la Directrice générale adjointe déléguée au développement solidaire et habitat ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

 

 

arrêtent 
 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2016, les charges et les produits prévisionnels du Service 
d’accompagnement personnalisé en milieu naturel sont autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
116 789,00 

524 887,49 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
297 631,17 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
110 467,32 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
504 009,16 

504 565,84 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
556,68 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
0 

 

 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 20 321,65 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2016, au Service d’accompagnement personnalisé en 
milieu naturel est fixé à 192,75 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2016, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2015. 

Article 5  - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
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Article 6 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 
 

Lyon, le 30 septembre 2016 

 
 

  
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire et habitat  

Pôle enfance et famille  
Direction de la protection de l’enfance 
Service accueil et accompagnement 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction régionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2016-DSH-DPE-09-0006  Arrêté n°DTPJJ_SAH_2016_09_30_04 
 

 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Saint Genis Laval 
 

objet : Prix de journée - Exercice 2016 -  Centre Éducatif et  Professionnel Le CEPAJ (Société Lyonnaise pour 
l’Enfance et l’Adolescence) sis, chemin de Bernicot - Arrêté modificatif de l’arrêté n°206-DSH-DPE-07-008  / 
DTPJJ_SAH_2016_07_29_13 

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n°2015-0835 du 10 décembre 2015 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2016 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 8 avril 2016 relative à la campagne budgétaire 2016 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon du 28 septembre 2015, 
portant fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2015, pour le CEPAJ ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;  

 

01-69_DTPJJ_Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l'Ain et du Rhône - 69-2016-09-30-019 - Arrêté conjoint modificatif de fixation
du prix de journée 2016 de l'établissement CEPAJ (SLEA) 29



                                                                             Page 2 sur 2 
 

 

 

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon du 29 juillet 2016, portant 
fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2016, pour le CEPAJ ;  

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2016, par monsieur Jean-
Yves Dolbeau, Président de l’association gestionnaire «Société Lyonnaise pour l’Enfance et l’Adolescence» pour 
l’établissement mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 15 juillet 2016 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes et de 
la Directrice générale adjointe déléguée au développement solidaire et habitat ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

 

 

arrêtent 
 
 

Article 1er - L’article 3 de l’arrêté n°2016-SSH-DPE-07-0009 / DTPJJ_SAH_2016_07_29_13 du 29 juillet 2016 est modifié 
comme suit : le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2016 à l’établissement le CEPAJ est fixé à 249,99 € 
pour l’internat et 47,94 € pour le semi-internat. 

Article 2 - Du 1er janvier au 30 juin 2016, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et perçues 
dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2015, soit 207,07 € pour l’internat et 287,10 € pour le semi-internat. 

Article 3 - Du 1er juillet au 31 août 2016, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et perçues 
dans les conditions arrêtées selon l‘article 3 de l’arrêté n° 2016-DSHDPE-07-0008 / DTPJJ_SAH_2016_07_29_13, soit un 
prix de journée de 243,41 € pour l’internat et 115,89 € pour le semi-internat. 

Article 4 - L’article 1er de l’arrêté n° 2016-DSH-DPE-07-008 / DTPJJ_SAH_2016_07_29_13 du 29 juillet 2016 est inchangé. 

Article 5 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 6 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 
 

Lyon, le 30 septembre 2016 

 
 

  
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire et habitat  

Pôle enfance et famille  
Direction de la protection de l’enfance 
Service accueil et accompagnement 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction régionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016-DSH-DPE-09-0004  Arrêté n° DTPJJ_SAH_2016_09_30_07 
 

 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Neuville sur Saône 
 

objet : Prix de journée - Exercice 2016 - Mecs Balmont sise  46, avenue Wissel de l’association « Acolade » 
Arrêté modificatif de l’arrêté n°2016-10-03-R-0671 du 31 août 2016 

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2015-0835 du 10 décembre 2015 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2016 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 8 avril 2016 relative à la campagne budgétaire 2016 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;    

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2015-08-20-R-0585 du 
31 juillet 2015, portant fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2015, pour la Mecs Balmont ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2016-10-03-R-0671 du 31 août 2016 fixant le prix de 
journée au 1er août 2016 ;   
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Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2016, par monsieur Guy 
LABOPIN, Président de l’association gestionnaire « Acolade » pour le service mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 15 septembre 2016 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes et de 
la Directrice générale adjointe déléguée au développement solidaire et habitat ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

 

 

arrêtent 
 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2016, les charges et les produits prévisionnels de la Mecs Balmont sont 
autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
270 240,00 

2 086 424,50 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
1 516 380,76 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
299 803,74 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
2 155 372,39 

2 164 632,35 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
3 954,96 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
5305,00 

 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 78 207,85 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2016, à la Mecs Balmont est fixé à 184,17 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 juillet 2016, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2015. 

Article 5 - Du 1er au 31 août 2016, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et perçues dans 
les conditions fixées par l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2016-10-03-R-0671 du 31 août 2016. 

Article 6  - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
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Article 7 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 
 

Lyon, le 30 septembre 2016 

 
 

  
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 
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La directrice générale de l’agence régionale de san té Auvergne Rhône-Alpes, 

Arrêté n° 2016/4492  portant retrait  provisoire d'agrément pour effectu er des transports 
sanitaires terrestres 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6314-1 ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 ; 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 ; 
VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ;  
VU la décision n° 2016/4486 du 29 septembre 2016 portant délégation de signature de la directrice de 

l’agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes ; 
VU l'arrêté n° 2013/2595 du 8 juillet 2013 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires 

terrestres pour la Société L&K AMBULANCES ; 
 
 
Considérant  le contrôle du véhicule RENAULT Trafic immatriculé DE-473-JY appartenant à la société L&K,  

réalisé par les forces de l'ordre le 27 juin 2016 à 15 heures 15, suite à une infraction au code de la 
route ; 

 
Considérant  à bord du véhicule contrôlé la présence de Monsieur ABDELLAOUI Kamel né le 19/10/1979, 

ambulancier diplômé d'état, en tenue professionnelle au nom de la société L&K, accompagné à ses 
côtés d'une personne âgée de sexe féminin ; 

 
Considérant  que Monsieur ABDELLAOUI a déclaré aux forces de l'ordre que la personne transportée était 

une patiente ; 
 
Considérant  que le véhicule RENAULT Trafic immatriculé DE-473-JY appartement à la société L&K n'est 

pas porteur d'autorisation de mise en service au sein de la flotte de ladite société ; 
 
Considérant  que le véhicule RENAULT Trafic immatriculé DE-473-JY appartement à la société L&K n'a pas 

fait l'objet d'une déclaration de remplacement temporaire d'un véhicule autorisé de la société L&K ; 
 
Considérant  que le transport effectué lors du contrôle du 27 juin 2016 prescrit en position allongée ou semi-

assise a été facturé par la société L&K à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie avec un autre 
véhicule et équipage ; 

 
Considérant  la convocation de Madame GINER, Gérante de la société L&K AMBULANCES au Sous 

Comité des Transports Sanitaires réuni le 22 septembre 2016, séance au cours de laquelle Madame 
GINER a présenté ses observations ; 

 
Considérant  l'avis des membres du Sous Comité des Transports Sanitaires du 22 septembre 2016 ; 
 
Considérant l'arrêté du 20 février 2009 modifié par l'arrêté du 20 août 2009, fixant les conditions exigées 

pour les véhicules pour les véhicules et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires 
terrestres ; 

 
Considérant  que l'article R.6313-7.1 du Code de la Santé Publique prévoit que l'entreprise qui a fait l'objet 

d'une suspension d'agrément peut présenter des observations écrites ou orales ; 
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- ARRÊTE - 

 
 
ARTICLE 1  : l'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres accordé à : 
 

SARL L&K AMBULANCES - Mme Angélique GINER 
3 Impasse des Marguerites 69740 GENAS 

Sous le numéro : 69-310 
 

EST RETIRE POUR UNE DUREE DE SIX MOIS  
A COMPTER DE LA DATE DE SIGNATURE DU PRESENT ARRETE  

ARTICLE 2 : Madame Angélique GINER ou toute autre personne intéressée dispose d'un délai de DEUX 
MOIS pour introduire un recours contentieux auprès du tribunal administratif. 
 
ARTICLE 3  : le délégué départemental du Rhône et de la Métropole de Lyon est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 

LYON, le 12 octobre 2016 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint 

Gilles de Lacaussade 
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La directrice générale de l’agence régionale de san té Auvergne Rhône-Alpes, 

Arrêté n° 2016/4493 portant suspension  provisoire d'agrément pour effectuer des 
transports sanitaires terrestres 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6314-1 ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 ; 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 ; 
VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ;  
VU la décision n° 2016/4486 du 29 septembre 2016 portant délégation de signature de la directrice de 

l’agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes ; 
VU l'arrêté n° 2014/4381du 3 décembre 2014 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires 

terrestres pour la Société Ambulances des Etats ; 
Considérant la lettre de mission n° 2016/166 du 22 janvier 2016 relative aux contrôles inopinés des 

transports sanitaires à la sortie des établissements de soins ; 
 
 
Considérant  le contrôle réalisé le 21 juillet 2016 au Centre de Dialyse AURAL - 124 rue Villon - 69008 

LYON par les agents de l'Agence Régionale de Santé, contrôle portant sur le véhicule de catégorie C 
VOLKSWAGEN immatriculé 718 APS 69, régulièrement autorisé au sein de la flotte de la Société 
Ambulances des Etats, conformément à l'autorisation de mise en service du 3 décembre 2014 ; 

 
Considérant   l'absence à bord du véhicule des matériels obligatoires ; 

 
Considérant  la convocation de Monsieur Faouzi KSOURI, Gérant de la société Ambulances des Etats au 

Sous Comité des Transports Sanitaires réuni le 22 septembre 2016, séance au cours de laquelle 
Monsieur KSOURI a présenté ses observations ; 

 
Considérant  l'avis des membres du Sous Comité des Transports Sanitaires du 22 septembre 2016 ; 
 
Considérant l'arrêté du 20 février 2009 modifié par l'arrêté du 20 août 2009, fixant les conditions exigées 

pour les véhicules pour les véhicules et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires 
terrestres ; 

 
- ARRÊTE - 

 
 
ARTICLE 1  : l'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres accordé à : 
 

AMBULANCES DES ETATS - M. Faouzi KSOURI 
163 avenue Paul Santy - 69008 LYON 

Sous le numéro : 69-305 
 

EST SUSPENDU POUR UNE DUREE D'UN MOIS 
A COMPTER DE LA DATE DE SIGNATURE DU PRESENT ARRETE  
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ARTICLE 2 : Monsieur Faouzi KSOURI ou toute autre personne intéressée dispose d'un délai de DEUX 
MOIS pour introduire un recours contentieux auprès du tribunal administratif. 
 
ARTICLE 3  : le délégué départemental du Rhône et de la Métropole de Lyon est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 

LYON, le 12 octobre 2016 

Par délégation 

Le Directeur général adjoint 

Gilles de LACAUSSADE 
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Arrêté n° 2016/5003 portant modification d’agrément  pour effectuer des transports 
sanitaires terrestres 

La directrice générale de l’agence régionale de san té Auvergne Rhône-Alpes 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
Considérant le bail commercial accepté à dater du 28 septembre 2016 et établi entre la SCI 

BEAUCHAMPS DE DURANTE, représentée par Monsieur Jacques SCHONFELD, bailleur et la 
société CONTACT AMBULANCE, représentée par Madame Sonia CHALANCON, preneur, 
concernant les locaux sis 195-199 avenue Francis de Pressensé - Lot n° F17 à 69200 VENISSIEUX ; 

Considérant le contrôle des installations matérielles réalisé le 21 octobre 2016, 
 

- ARRÊTE - 
 

ARTICLE 1  : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et 
dans le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  
 

SAS CONTACT AMBULANCE  - Madame Sonia CHALANCON 
195-199 av. Francis de Pressensé - Lot n° F17 - 69200 VENISSIEUX 

Sous le numéro : 69-354 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  
 
ARTICLE 3  : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 
d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 
publique. 
 
ARTICLE 4  : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n° 2016/3686 délivré le 29 septembre 2016 à la 
société CONTACT AMBULANCE et portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres. 

 
ARTICLE 5  : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 
régionale de santé,  
- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification 

des véhicules indiqués, 
- toute embauche de nouveau personnel, 
- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 
retrait d’agrément. 

ARTICLE 6  : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 
recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
ARTICLE 7  : le délégué départemental du Rhône et de la Métropole de Lyon est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

LYON, le 24 octobre 2016 

Par délégation, le responsable du pôle offre de soins 

Fabrice ROBELET 
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           PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives 

Affaire suivie par : Pascale Henny
Tél. :  04.72.61.61 98
Télécopie : 04.72.61.63 72
Courriel : pascale..henny@rhone.gouv.fr 

ARRETE
 portant habilitation dans le domaine funéraire

LE PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES
PREFET DU RHONE

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des Communes et relative à la l égislation  dans le domaine funéraire ;

VU  l'article L 2223-23 du code général des collectivités  territoriales;

VU l’article R2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la demande formulée par Madame Catherine Masson  représentant les Pompes Funèbres Pôle Funéraire Public-Métropole de Lyon sis à Lyon 7 ème, 181
avenue Berthelot;
SUR proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile;

A R R E T E

 Article 1er : L'établissement des «Pompes Funèbres Pôle Funéraire Public Métropole de Lyon» sis 181 avenue
Berthelot 69007 Lyon dont les représentants sont Monsieur Guy Corazzol et Madame Catherine Masson est
habilité pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes : 

- organisation des obsèques,
- transport de corps avant et après mise en bière,
- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes 

                cinéraires,
         -      soins de conservation,
         -     opérations d’inhumation,
         -     opérations d’exhumation,
         -     opérations de crémation.
     

 Article 2  : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 16-69-316 est fixée à un an.

Article 3: L’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.
                                                                                                                 Fait à Lyon, le 24 octobre 2016
                                                                                                                 pour le Préfet,

                                                                                                                                                      le directeur de la sécurité et de la protection civile

Préfecture du Rhône - 69419 Lyon Cedex 03 (standard téléphonique : 04.72.61.60.60)
Accueil physique du public : 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon (entre 9h et 12h)

Pour connaître les horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04.72.61.61.61 (serveur vocal interactif)
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 0821 803 069 (0,12€/min)

Lyon, le 24 octobre 2016
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           PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives 

Affaire suivie par : Pascale Henny
Tél. :  04.72.61.61 98
Télécopie : 04.72.61.63 72
Courriel : pascale..henny@rhone.gouv.fr 

ARRETE
 portant habilitation dans le domaine funéraire

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE RHONE-ALPES
PREFET DU RHONE

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des Communes et relative à la l égislation  dans le domaine funéraire ;

VU  l'article L 2223-23 du code général des collectivités  territoriales;

VU l’article R2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la demande formulée par Madame Catherine Masson  représentant les Pompes Funèbres Pôle Funéraire Public-Métropole de Lyon sis à Lyon 7 ème, 181
avenue Berthelot;
SUR proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile;

A R R E T E

 Article 1er : L'établissement  secondaire des «Pompes Funèbres Pôle Funéraire Public Métropole de Lyon» sis
15   rue  du  Cimetière  69100  Villeurbanne  dont  les  représentants  sont  Monsieur  Guy Corazzol  et  Madame
Catherine  Masson  est  habilité  pour  exercer  sur  l'ensemble  du  territoire  national  les  activités  funéraires
suivantes : 

- organisation des obsèques,
- transport de corps avant et après mise en bière,
- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes 

                cinéraires,
         -      soins de conservation,
         -     opérations d’inhumation,
         -     opérations d’exhumation,
         -     opérations de crémation.
     

 Article 2  : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 16-69-317 est fixée à un an.

Article 3: L’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.
                                                                                                                 Fait à Lyon, le 24 octobre 2016
                                                                                                                 pour le Préfet,

                                                                                                                             le directeur de la sécurité et de la protection civile

Préfecture du Rhône - 69419 Lyon Cedex 03 (standard téléphonique : 04.72.61.60.60)
Accueil physique du public : 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon (entre 9h et 12h)

Pour connaître les horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04.72.61.61.61 (serveur vocal interactif)
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 0821 803 069 (0,12€/min)

Lyon, le 24 octobre 2016
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           PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives 

Affaire suivie par : Pascale Henny
Tél. :  04.72.61.61 98
Télécopie : 04.72.61.63 72
Courriel : pascale..henny@rhone.gouv.fr 

ARRETE
 portant habilitation dans le domaine funéraire

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES
PREFET DU RHONE

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des Communes et relative à la l égislation  dans le domaine funéraire ;

VU  l'article L 2223-23 du code général des collectivités  territoriales;

VU l’article R2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la demande formulée par Madame Catherine Masson  représentant les Pompes Funèbres Pôle Funéraire Public-Métropole de Lyon sis à Lyon 7 ème, 181
avenue Berthelot;
SUR proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile;

A R R E T E

 Article 1er : L'établissement  secondaire des «Pompes Funèbres Pôle Funéraire Public Métropole de Lyon» sis
97 grande rue de la Croix-Rousse 69004 Lyon dont les représentants sont Monsieur Guy Corazzol et Madame
Catherine  Masson  est  habilité  pour  exercer  sur  l'ensemble  du  territoire  national  les  activités  funéraires
suivantes : 

- organisation des obsèques,
- transport de corps avant et après mise en bière,
- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes 

                cinéraires,
         -      soins de conservation,
         -     opérations d’inhumation,
         -     opérations d’exhumation,
         -     opérations de crémation.
     

 Article 2  : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 16-69-318 est fixée à un an.

Article 3: L’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.
                                                                                                                 Fait à Lyon, le 24 octobre 2016
                                                                                                                 pour le Préfet,

                                                                                                                                 le directeur de la sécurité et de la protection civile

Préfecture du Rhône - 69419 Lyon Cedex 03 (standard téléphonique : 04.72.61.60.60)
Accueil physique du public : 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon (entre 9h et 12h)

Pour connaître les horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04.72.61.61.61 (serveur vocal interactif)
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 0821 803 069 (0,12€/min)

Lyon, le 24 octobre 2016
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           PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives 

Affaire suivie par : Pascale Henny
Tél. :  04.72.61.61 98
Télécopie : 04.72.61.63 72
Courriel : pascale..henny@rhone.gouv.fr 

ARRETE
 portant habilitation dans le domaine funéraire

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES
PREFET DU RHONE

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des Communes et relative à la l égislation  dans le domaine funéraire ;

VU  l'article L 2223-23 du code général des collectivités  territoriales;

VU l’article R2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la demande formulée par Madame Catherine Masson  représentant les Pompes Funèbres Pôle Funéraire Public-Métropole de Lyon sis à Lyon 7 ème, 181
avenue Berthelot;
SUR proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile;

A R R E T E

 Article 1er : L'établissement  secondaire des «Pompes Funèbres Pôle Funéraire Public Métropole de Lyon» sis
68 rue du Professeur  Florence 69003 Lyon dont  les représentants  sont  Monsieur  Guy Corazzol  et  Madame
Catherine  Masson  est  habilité  pour  exercer  sur  l'ensemble  du  territoire  national  les  activités  funéraires
suivantes : 

- organisation des obsèques,
- transport de corps avant et après mise en bière,
- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes 

                cinéraires,
         -      soins de conservation,
         -     opérations d’inhumation,
         -     opérations d’exhumation,
         -     opérations de crémation.
      Article 2  : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 16-69-319 est fixée à un an.

       Article 3: L’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.
                                                                                                                 Fait à Lyon, le 24 octobre 2016
                                                                                                                  pour le Préfet,

                                                                                                                                              le directeur de la sécurité et de la protection civile,

Préfecture du Rhône - 69419 Lyon Cedex 03 (standard téléphonique : 04.72.61.60.60)
Accueil physique du public : 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon (entre 9h et 12h)

Pour connaître les horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04.72.61.61.61 (serveur vocal interactif)
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 0821 803 069 (0,12€/min)

Lyon, le 24 octobre 2016
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           PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices administratives

Affaire suivie par : Pascale Henny
Tél. :  04.72.61.61 98
Télécopie : 04.72.61.63 72
Courriel : pascale.henny@rhone.gouv.fr 

ARRETE 
 portant habilitation dans le domaine funéraire

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES
PREFET DU RHONE

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des Communes et relative à la
législation  dans le domaine funéraire ;

VU  l'article L 2223-23 du code général des collectivités  territoriales;

VU l’article R2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU  la  demande  formulée  par  Madame Catherine  Masson,  représentant  légal  des  pompes  funèbres  « Pôle
funéraire Public Métropole de Lyon;
SUR proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile;

A R R E T E

 Article 1er : Monsieur Guy Corazzol et Madame Catherine Masson, représentants légaux des pompes funèbres
Pôle Funéraire Public Métropole de Lyon sont habilités pour la gestion et l'utilisation de la chambre funéraire
sise à Lyon 7ème, 177 avenue Berthelot.

 Article 2  : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 16. 69.320 est fixée à un an.

Article 3: L’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.
                                                                                                               Fait à Lyon, le 24 octobre 2016

         pour le Préfet,
                                                                                                      le directeur de la sécurité et de la protection civile
 
                                                                                                     

Préfecture du Rhône - 69419 Lyon Cedex 03 (standard téléphonique : 04.72.61.60.60)
Accueil physique du public : 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon (entre 9h et 12h)

Pour connaître les horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04.72.61.61.61 (serveur vocal interactif)

Lyon, le 24 octobre 2016
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